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MANUEL DES POLITIQUES DE 
SPORT SECURITAIRE 
 

1. Principe et application 
 

Objectif 
 

1.1. Patinage de vitesse Canada (PVC), ses membres et ses organisations affiliées conviennent 
de leur responsabilité fondamentale de protéger la santé, la sécurité et le bien-être 
physique et mental de chaque personne impliquée dans la communauté canadienne de 
patinage de vitesse. PVC dénonce toutes les formes de maltraitance dans le sport et se 
consacre à favoriser et à établir un environnement sportif sécuritaire et inclusif pour tous. 

 
1.2. PVC, ses membres et ses organisations affiliées prennent très au sérieux toute situation 

d’inconduite ou de maltraitance. Tous(tes) les participant(e)s sont tenu(e)s de signaler les 
cas d'inconduite ou de maltraitance en suivant la procédure de signalement décrite dans 
la Politique de plaintes et de discipline de PVC. 

 
1.3. Le présent Manuel des politiques de sport sécuritaire décrit comment PVC prend ses 

décisions en matière de sport sécuritaire d'une manière harmonisée à son Code de 
conduite, à ses valeurs organisationnelles, aux principes Sport pur ainsi qu’à son 
engagement en matière d’équité, diversité et inclusion. Il contient un ensemble de 
politiques destinées à promouvoir un environnement sportif sécuritaire et respectueux 
pour tous(tes) ceux (celles) qui participent à des activités affiliées à PVC en communiquant 
les normes de comportement attendues d'une manière qui vise à prévenir tout problème 
et qui permet de prendre des mesures cohérentes, immédiates, appropriées et 
significatives si des problèmes surviennent. 

 

Application 
 

1.4. Toutes les personnes qui participent à des activités de patinage de vitesse dans le cadre 
de PVC, d’un membre ou d’une organisation affiliée sont censées respecter les normes 
décrites dans le présent manuel des politiques de sport sécuritaire. 

 

1.5. Le présent manuel des politiques s'applique également à la conduite des participant(e)s en 
dehors des affaires, des activités et des événements de PVC, de ses membres  et de ses 
organisations affiliées lorsqu’une telle conduite affecte négativement les relations de 
l'organisme (et l’environnement de travail et de sport) ou porte atteinte à l'image et à la 
réputation de PVC, d’un membre ou d’une organisation affiliée. L'applicabilité est 
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déterminée par PVC conformément aux modalités des politiques incluses dans le manuel 
des politiques de sport sécuritaire et des autres politiques applicables de PVC. 

 
1.6. En tant que condition de participation aux activités de patinage de vitesse de PVC, ses 

membres et ses organisations affiliées, les participant(e)s sont assujettis au Code de 
conduite universel pour prévenir et contrer la maltraitance dans le sport (CCUMS), tel 
qu’adopté par PVC. Le CCUMS est incorporé au présent manuel des politiques de sport 
sécuritaire par renvoi et comprend toute modification qui y est apportée de temps à autre. 
Les politiques incluses dans le présent manuel des politiques de sport sécuritaire 
complètent le CCUMS et doivent être interprétées et appliquées d'une manière conforme 
au CCUMS. 

 
1.7. Le non respect d’une politique décrite dans le présent manuel peut faire l’objet d’une 

enquête conformément à la Politique de plaintes et discipline de PVC. 
 

2. Définitions 
 

2.1. Les termes clés utilisés dans le présent manuel sont définis à l'annexe A.  
 

3. Engagement envers les principes Sport pur 
 

3.1 Les principes Sport pur sont l'engagement exprimé par PVC à fournir un environnement 
sécuritaire, inclusif, accueillant et positif pour les athlètes, soutenu par les entraîneur(e)s, 
les parents, les officiel(le)s et les administrateur(rice)s. PVC croit que le fait d'adhérer aux 
principes Sport pur et de s'assurer que sa gouvernance et son fonctionnement reflètent son 
engagement à ses propres valeurs organisationnelles favorisera un environnement sportif 
optimal pour tous(tes) les participant(e)s.  

3.2 De l'information supplémentaire sur l'engagement de PVC envers les principes Sport pur se 
trouve à l'annexe B. 

 
 

  

https://speedskating.ca/wp-content/uploads/2022/02/CCES-UCCMS-Final-E.pdf
https://speedskating.ca/wp-content/uploads/2022/02/CCES-UCCMS-Final-E.pdf
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4. Politique en matière de protection des athlètes 
 

Objectif 
 

4.1. Cette politique décrit comment les personnes en position d’autorité doivent maintenir un 
environnement sportif sécuritaire pour les athlètes et les personnes à risque. 

 
4.2. Toutes références au terme athlète dans la Politique de protection des athlètes doivent 

également être interprétées comme s’appliquant à toute autre personne à risque (par 
exemple, enfants/jeunes (mineur(e)s) et adultes vulnérables), quel que soit le poste qu’iels 
occupent. 

 

Relations familiales, intimes ou romantiques 
 

4.3. PVC, ses membres et ses organisations affiliées reconnaissent que les participant(e)s ont 
des relations personnelles avec d'autres membres de la communauté du patinage de 
vitesse. Cependant, PVC, ses membres et ses organisations affiliées ne permettent pas les 
relations intimes ou romantiques impliquant des athlètes de tout âge avec des 
entraîneur(e)s, du personnel, des officiel(le)s, ou toute autre personne en position de 
confiance ou d'autorité au sein d’un même programme. 

 
4.4. PVC exige que toutes les relations familiales, intimes ou amoureuses impliquant des 

représentants en position de confiance ou d’autorité soient divulguées conformément à la 
Politique sur les conflits d’intérêts de PVC. Toute autre relation entre des représentant(e)s 
de Patinage de vitesse Canada où un conflit d’intérêts pourrait survenir doit également 
être divulguée. 

 
a) Les représentant(e)s doivent divulguer les conflits d’intérêts réels ou perçus dès qu’iels 

ont pris connaissance de l’existence d’un conflit d’intérêts; 
 

b) sont soumis à des exigences continues de divulgation de tout changement dans cette 
relation; et 
 

c) sont assujettis à l’approbation conformément aux processus établis qui sont décrits 
dans la Politique sur les conflits d’intérêts de PVC. 

 

Règle de deux 
 

4.5. PVC, ses membres et ses organisations affiliées exigent l'adoption de la Règle de deux pour 
toutes les personnes en position d’autorité qui interagissent avec des athlètes. Le but de 
la « Règle de deux » est de d’assurer que toute les interactions et les communications se 
passent dans un cadre ouvert, observable et justifiable. La Règle de deux est une directive 
qui stipule que toutes les interactions et les communications entre une personne en 
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position d’autorité et un(e) athlète doivent avoir lieu à portée de voix et de vue d'une 
deuxième personne en position d’autorité. Une des personnes en position d’autorité doit 
aussi avoir la même identité sexuelle que l’athlète. 

 
4.6. PVC, ses membres et ses organisations affiliées exigent que : 

a) Un(e) athlète, une équipe ou un groupe d'athlètes soit toujours en présence d’au moins 
deux personnes en position d'autorité. Les situations où un entraîneur(e) ou une 
personne en position autorité est seule avec un(e) athlète doivent être évitées. 

 
b) Pour les équipes ou groupes d'athlètes de plus d’une identité sexuelle, il doit à tout le 

moins y avoir deux identités sexuelles représentées par les personnes en position 
d’autorité. 
 

c) S’il devait y avoir une situation où une deuxième personne en position d’autorité dont 
les antécédents ont été vérifiés n’est pas disponible, un parent ou un(e) autre bénévole 
d’âge adulte dont les antécédents ont été vérifiés doit être disponible pour agir en tant 
que remplaçant. 

 
4.7. PVC, ses membres et ses organisations affiliées reconnaissent que la mise en œuvre 

complète de la « Règle de deux » dans toutes les circonstances peut ne pas être possible. 
Dans ces cas, afin de respecter autant que possible l'esprit de la « Règle de deux », les 
interactions entre les entraîneur(e)s et autres personnes en position d’autorité et les 
athlètes doivent être : 

 
a) transparentes 

i. Encourager les parents à soutenir de manière appropriée la participation de 
leurs enfants. 

ii. Permettre aux parents d'observer les pratiques. Assurer un environnement 
ouvert et observable pour toutes les interactions entre adultes et athlètes. Cela 
peut comprendre le fait de laisser la porte ouverte dans le cadre d'une réunion 
ou de rester à portée de vue quand il est nécessaire de s'éloigner des autres 
dans un espace public. 

iii. Éviter les situations privées ou en seul à seul, sauf si elles sont ouvertes et 
observables par un(e) autre adulte ou un(e) athlète. 

 
b) autorisées  

i. Veiller à ce que les personnes en position d’autorité n'invitent pas ou ne 
reçoivent pas un(e) ou plusieurs athlètes non accompagné(e)s à leur domicile. 

ii. Quand un(e) seul(e) athlète et son entraîneur(e) ou une autre personne en 
position d’autorité se déplacent à une compétition, l'entraîneur(e) et l'athlète 
doivent tenter d’établir un groupe de pairs provenant d’une autre équipe avec 
lequel s'associer pendant la compétition et en dehors du site.  
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c) responsabilisées 
i. Si une situation où une interaction qui enfreint l'esprit de la « Règle de deux » 

se produit, les entraîneur(e)s et les personnes en position d’autorité doivent se 
responsabiliser en la signalant immédiatement à un(e) superviseur(euse) du 
personnel ou à un(e) superviseur(euse) des bénévoles. L’interaction doit être 
soigneusement documentée et consignée, et le registre des interactions doit 
être disponible pour révision à la demande de PVC, du membre ou de 
l’organisation affiliée auprès duquel/de laquelle la personne en position 
d’autorité est inscrite. 

 

Communications 
 

4.8 PVC, ses membres et ses organisations affiliées exigent les directives de communication 
suivantes pour tous les entraîneur(e)s et autres personnes en position d'autorité qui 
interagissent avec des athlètes : 

a) Les pages d’équipe ou les messages ou courriels de groupe doivent être utilisés comme 
méthode normale de communication entre les personnes en position d’autorité et les 
athlètes. 
 

b) Les personnes en position d’autorité ne peuvent pas envoyer des messages textes 
personnels, des messages directs sur les médias sociaux ou des courriels à des athlètes 
individuels.  

i. Au besoin, les communications individuelles ne devraient être utilisées que 
pour communiquer des informations liées aux enjeux et aux activités de 
l'équipe (c'est-à-dire des informations non personnelles), à l'exception des 
enjeux de santé ou des enjeux personnels que l'athlète ne souhaite peut-être 
pas partager avec d’autres membres de l’équipe. 

a. Dans les situations où un(e) athlète est une personne mineure, de 
telles communications doivent inclure un parent ou un tuteur. En 
aucun cas un entraîneur(e) ou une personne en position d’autorité ne 
doit communiquer de façon privée avec un(e) athlète d’âge mineur.    

b. Les personnes en position d’autorité ne doivent pas interagir ni 
communiquer avec une personne mineure par l’entremise de 
comptes personnels ou privés sur les médias sociaux. 

ii. Si des communications individuelles sont nécessaires entre les personnes en 
position d’autorité et un(e) athlète, toutes les conversations doivent être 
soigneusement documentées et enregistrées après coup. L’enregistrement des 
conversations doit être disponible pour examen à la demande de PVC, du 
membre ou de l’organisation affiliée auprès duquel/de laquelle la personne en 
position d’autorité est inscrite. 

 
c) Les parents et les tuteur(ice)s ont le droit de demander que leur enfant mineur ne soit 
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pas contacté(e) par des personnes en position d’autorité en utilisant toute forme de 
communication électronique et/ou de demander que certaines informations 
concernant leur enfant mineur(e) ne soient pas diffusées sous quelque forme de 
communications électroniques que ce soit et/ou de demander d'être inclus(e) dans 
toute communication électronique avec leur enfant mineur(e). 
 

d) Le contenu de toute communication électronique entre les personnes en position 
d’autorité et les athlètes doit avoir un ton professionnel et servir à communiquer des 
informations liées aux enjeux ou aux activités de l’équipe. 
 

e) Toute communication entre les personnes en position d’autorité et les athlètes doit être 
limitée aux heures d'un horaire quotidien normal d'entraînement/compétition (par 
exemple, entre 6 h 00 et 23 h 00), sauf dans des circonstances atténuantes. 
 

f) Aucune communication concernant la consommation de drogues ou d'alcool (sauf 
concernant son interdiction) n'est autorisée. 
 

g) Aucune conversation à caractère sexuel, ni aucun langage ou aucune image 
sexuellement explicite n’est autorisé. 
 

h) Les personnes en position d’autorité ne sont pas autorisées à demander aux athlètes 
de garder un secret. 
 

i) Les personnes en position d’autorité ne peuvent pas s'impliquer dans la vie personnelle 
d'un(e) athlète. 

 

Déplacements 
 

4.9 PVC, ses membres et ses organisations affiliées exigent le respect des lignes directrices 
suivantes en lien avec les déplacements avec des athlètes : 

 

a) Une personne en position d’autorité ne peut pas être seule dans une voiture avec un(e) 
athlète, sauf si la personne en position d’autorité est le parent ou le(la) tuteur(ice) de 
l'athlète, ou si la sécurité immédiate de l'athlète est menacée. 
 

b) Une personne en autorité ne peut pas partager une chambre ou être seule dans une 
chambre d'hôtel avec un(e) athlète, sauf si la personne en autorité est le parent ou 
le(la) tuteur(ice) de l’athlète. 
 

c) La vérification des chambres ou des lits, lorsque menée aux moments où on le juge 
nécessaire pendant les séjours de nuit, doit être effectuée par au moins deux personnes 
en position d’autorité. 
 

d) Pour les déplacements comprenant une nuitée et où les athlètes partagent un 
hébergement, les personnes partageant une chambre doivent être d'un âge similaire 
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(par exemple, des athlètes mineur(e)s qui partagent un hébergement auront deux ans 
d’écart ou moins) et de la même identité sexuelle. Le niveau de confort des athlètes 
doit être pris en compte et les considérations particulières seront traitées au cas par 
cas, selon les besoins. 

 

Vestiaires / Espaces pour se changer 
 

4.10 PVC, ses membres et ses organisations affiliées exigent le respect des lignes 
directrices suivantes pour les vestiaires et les espaces similaires: 

a) Les interactions entre une personne en position d’autorité et un(e) athlète individuel(le) 
ne devraient pas avoir lieu dans une pièce où une attente raisonnable d’intimité est 
présente, comme dans les vestiaires, les toilettes ou les espaces pour se changer. Une 
deuxième personne en autorité doit être présente pour toute interaction nécessaire 
dans une telle pièce. 

b) Si des personnes en position d’autorité ne sont pas présentes dans le vestiaire ou 
l’espace pour se changer, ou si leur présence n'est pas autorisée, elles doivent 
néanmoins être disponibles à l'extérieur du vestiaire ou de l’espace pour se changer et 
être en mesure d'entrer dans la pièce ou l’espace si nécessaire. 

i. Dans de tels cas, une deuxième personne en position d’autorité doit être 
présente au moment d’entrer et, dans la mesure du possible, au moins une des 
personnes en position d’autorité entrant dans l’espace doit avoir la même 
identité sexuelle que les athlètes dans la pièce.  

 

Photographie / Vidéo 
 

4.11 PVC, ses membres et ses organisations affiliées exigent le respect des lignes directrices 
suivantes en matière de photos et de vidéos : 

a) Un formulaire de renonciation à fins photographiques (c.-à-d., dans le cadre du 
système d'inscription des membres de PVC), qui décrit comment l'image d'un(e) 
participant(e) peut être utilisée par PVC et ses membres, sous réserve des dispositions 
des politiques pertinentes des organisations concernées en matière de confidentialité, 
est requis de la part de tous(tes) les inscrit(e)s. 
 

b) Les photos et les vidéos ne peuvent être prises qu'à la vue du public, doivent respecter 
les normes de décence généralement acceptées et être appropriées ainsi que dans le 
meilleur intérêt des participant(e)s. Les photos et les vidéos ne peuvent être utilisées 
qu'aux fins autorisées dans le formulaire de renonciation à fins photographiques. 

i. Voici, sans s’y limiter, des exemples de photos qui doivent être modifiées ou 
supprimées:    

a. Images où on voit des vêtements mal placés ou des sous-vêtements 
b.Poses suggestives ou proactives  
c.Images embarrassantes 
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c) L'utilisation d'appareils d'enregistrement de tout type dans les pièces où une attente 
raisonnable d’intimité est présente est strictement interdite. 
 

d) Sans le consentement d’un(e) athlète, ou sans le consentement du parent ou du(de la) 
tuteur(ice) légal dans le cas d’un(e) athlète mineur(e), l’athlète ne peut pas être 
photographié ni filmé, et aucune image de l’athlète ne peut être affichée publiquement 
ou de façon privée. Si le consentement est donné, celui-ci peut être révoqué à tout 
moment. 

 

Contacts physiques 
 

4.12 PVC, ses membres et ses organisations affiliées comprennent que certains contacts 
physiques entre les personnes en position d’autorité et les athlètes peuvent être 
nécessaires pour diverses raisons, y compris, mais sans s'y limiter, l'enseignement d'une 
compétence ou le traitement d'une blessure. PVC, ses membres et ses organisations 
affiliées exigent le respect des lignes directrices suivantes en matière de contact : 

 
a) À moins que cela ne soit pas possible en raison d'une blessure grave ou d'une autre 

circonstance, une personne en position d’autorité doit toujours clarifier avec un(e) 
athlète à quel endroit du corps et pour quelle raison tout contact aura lieu. La personne 
en position d’autorité doit préciser qu'elle demande de toucher l’athlète et qu’elle 
n’exige pas le contact physique. 
 

b) Les contacts physiques non intentionnels et peu fréquents peuvent se produire, 
notamment ceux qui résultent d'une erreur ou d'un mauvais jugement de la part de 
l’athlète ou de la personne en position d’autorité pendant une séance d’entraînement. 
 

c) Il est encouragé de faire amende honorable après un contact physique non intentionnel, 
par exemple en présentant des excuses ou en donnant une explication, pour aider à 
éduquer les athlètes quant à la différence entre un contact approprié et inapproprié. 
 

d) Les accolades, les câlins, les jeux physiques brutaux et les contacts physiques initiés 
par une personne en position d’autorité ne sont pas autorisés. PVC, ses membres et ses 
organisations affiliées sont conscients que certains athlètes peuvent initier une 
accolade ou d’autres contacts physiques avec une personne en position d’autorité pour 
diverses raisons (par exemple, pleurer après une mauvaise performance ou exprimer 
sa joie après une performance remarquable), mais ce contact physique devrait toujours 
être limité et dans un cadre où il peut être observé par au moins une autre personne. 

 

Lignes directrices spécifiques au sport 
 

4.13. PVC, ses membres et ses organisations affilées exigent de respecter au minimum 
les lignes directrices suivantes spécifiques au sport : 
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a) Les personnes en position d’autorité donnant des instructions, démontrant des 
compétences ou animant des exercices ou des leçons avec un(e) athlète individuel 
doivent toujours le faire à portée de voix et de vue d'une autre personne en autorité. 
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5. Politique en matière de maltraitance 
 

Objectif 
 

5.1 PVC, ses membres et ses organisations affiliées s'engagent à offrir un environnement 
sportif exempt de tout type de maltraitance. Cette politique souligne l'importance de cet 
engagement en orientant les participant(e)s vers le Code de conduite universel pour 
prévenir et contrer la maltraitance dans le sport (CCUMS) et en décrivant comment PVC, 
ses membres et ses organisations affiliées travailleront pour prévenir la maltraitance, et 
comment les actes de maltraitance soupçonnés ou confirmés peuvent être rapportés et 
traités. 

 

Déclaration de tolérance zéro 
 

5.2 PVC, ses membres et ses organisations affiliées ont une politique de tolérance zéro pour 
tout type de maltraitance. Les participant(e)s sont tenus de signaler les cas soupçonnés ou 
confirmés de maltraitance en suivant la procédure décrite dans la Politique de plaintes et 
de discipline de PVC pour qu’ils soient immédiatement traités selon les conditions de la 
politique applicable.  

 

Prévenir la maltraitance 
 
5.3 PVC, ses membres et ses organisations affiliées doivent adopter des mesures visant à 

prévenir la maltraitance. Ces mesures comprennent la vérification des antécédents, 
l'orientation, la formation, les pratiques et le suivi. 
 

Vérification des antécédents 
 

5.4 Les personnes qui occupent des postes d’entraîneur(e)s, de bénévoles, d’officiel(le)s, qui 
offrent des programmes de développement, qui accompagnent une équipe à l’occasion d'un 
événement ou d'une compétition, qui font partie du personnel rémunéré ou qui entrent en 
contact de toute autre manière avec des personnes à risque impliquées auprès de PVC ou 
l’un de ses membres, clubs ou organisations affiliées feront l'objet d'une vérification des 
antécédents conformément à la Politique en matière de vérification des antécédents 
énoncée à la section 6 du Manuel des politiques de sport sécuritaire. 
 

Orientation et formation 
 

5.5 PVC, ses membres et ses organisations affiliées doivent offrir une orientation et une 
formation aux participant(e)s qui ont accès à des personnes à risque ou qui interagissent 
avec de telles personnes. La nature et la fréquence de l’orientation et de la formation seront 
basées sur le niveau de risque de chaque participant(e). La liste actuelle de la formation 
requise liée au sport sécuritaire de PVC se trouve à l’annexe C. 

https://speedskating.ca/wp-content/uploads/2022/02/CCES-UCCMS-Final-E.pdf
https://speedskating.ca/wp-content/uploads/2022/02/CCES-UCCMS-Final-E.pdf
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Pratiques 
 

5.6 Quand les participant(e)s interagissent avec des personnes à risque, iels sont tenu(e)s 
d'adopter certaines approches pratiques dans le cadre de ces interactions. Toutes les 
interactions doivent être conformes au Code de conduite de PVC et suivre les lignes 
directrices présentées dans la Politique en matière de protection des athlètes énoncée à la 
section 4 du présent Manuel des politiques de sport sécuritaire. 
 

Surveillance 
 

5.7 PVC, ses membres et ses organisations affiliées doivent effectuer une surveillance 
régulière des personnes qui ont accès à des personnes à risque ou qui interagissent avec 
elles. 

 
Signaler de la maltraitance 

 
5.8 PVC, ses membres et ses organisations affiliées partagent la responsabilité de protéger les 

participant(e)s contre tout préjudice. La divulgation et les rapports d’actes de maltraitance 
qui sont partagés confidentiellement avec PVC, l'un de ses membres, une organisation 
affiliée ou une tierce partie indépendante par des personnes à risque peuvent nécessiter un 
rapport supplémentaire aux parents/tuteur(ice)s, à PVC, à un membre, à un organisation 
affiliée, au Centre canadien pour l’éthique dans le sport (CCES) ou à la police. Ce partage 
d’information doit être reçu sans jugement, avec soutien et réconfort, et être suivi d'une 
explication sur la nécessité éventuelle de transmettre le rapport aux autorités compétentes 
ou au parent/tuteur(ice) de la personne à risque. 

a) PVC, ses membres, ses organisations affiliées et les tierces parties indépendantes 
doivent respecter l’obligation légale de signaler les actes de maltraitance potentiels 
d’une personne sous l’âge de protection conformément aux lois provinciales et 
territoriales applicables. 

 
5.9 Les plaintes ou les rapports qui décrivent un élément de maltraitance seront traités 

conformément à tout processus décrit dans la Politique de plaintes et de discipline de PVC. 
 

5.10 PVC, ses membres, ses organisations affiliées et les tierces parties indépendantes 
doivent enquêter sur toutes les allégations de maltraitance. Si le cas ne relève pas de la 
juridiction de PVC, PVC, ses membres et ses organisations affiliées s'engagent à faire appel 
aux parties concernées pour répondre aux allégations. 
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6. Politique en matière de vérification des antécédents 
 

Préambule 
 

6.1. PVC, ses membres et ses organisations affiliées comprennent que la vérification des 
antécédents du personnel et des bénévoles est une partie essentielle de la prestation d'un 
environnement sportif sécuritaire et est devenue une pratique courante parmi les 
organismes sportifs qui fournissent des programmes et des services à la communauté. 
 

Membres, clubs et organisations affiliées 
 

6.2. Tous les membres, clubs et organisations affiliées doivent établir leurs propres procédures 
de vérification des antécédents afin d’assurer un environnement sécuritaire pour tous les 
participant(e)s en patinage de vitesse.  
 

6.3. PVC exige de ses membres et ses organisations affilées qu’iels, au minimum : 
a) nomment un(e) responsable de la protection (sinon un agent de vérification des 

antécédents) et élaborent des politiques de vérification conformes aux exigences 
provinciales/territoriales et aux règlements locaux.  
 

b) en vertu de ces politiques de vérification, exigent que toute personne dont le poste en 
est un de confiance ou d’autorité qui peut se rapporter, au minimum, aux finances, à la 
supervision ou au contact direct avec les personnes à risque doive effectuer une 
vérification du casier judiciaire ou une vérification accrue des renseignements de la 
police (E-PIC), détenir une adhésion active à Patinage de vitesse Canada ainsi qu’une 
adhésion active avec son organisation provinciale ou territoriale de patinage de vitesse 
pour la saison en cours et participer avec succès à une formation de sport sécuritaire. 
 

Application de la présente politique 
 

6.4. Les sections suivantes de la présente politique s’appliquent à tous(tes) les participant(e)s 
dont le poste au sein de PVC est un poste de confiance ou d'autorité qui peut être lié, au 
minimum, aux finances, à la supervision ou à des contacts directs avec des personnes à 
risque. Les personnes doivent être directement employées par Patinage de vitesse Canada 
ou faire du bénévolat auprès de PVC pour être assujetties aux présentes dispositions. 

 
6.5. PVC utilise la Politique en matière de vérification des antécédents pour déterminer le 

niveau de confiance, d'autorité et d'accès que chaque personne a auprès des personnes à 
risque. Chaque niveau de risque est accompagné de procédures accrues de vérification des 
antécédents. PVC détermine le niveau de risque de chaque personne en utilisant les lignes 
directrices suivantes. PVC peut demander à sa discrétion des mesures de vérification 
additionnelles au-delà des lignes directrices de vérification ci-dessous. 

 



 

Patinage de vitesse Canada : Manuel des politiques de sport sécuritaire 16 

a) Niveau 1 - faible risque - Les personnes impliquées dans des tâches à faible risque qui 
n’occupent pas un rôle de supervision, ne dirigent pas d'autres personnes, ne 
s'occupent pas des finances et/ou n'ont pas d'accès non supervisé à des personnes à 
risque. Des exemples : 

i. Les parents, les jeunes ou les bénévoles qui apportent leur aide sur une base 
non régulière ou informelle. 

ii. Les bénévoles affecté(e)s à des événements. 
 
b) Niveau 2 - risque élevé - Les personnes impliquées dans des tâches à risque élevé qui 

occupent des postes de confiance et/ou d'autorité, peuvent jouer un rôle de supervision 
ou avoir un rôle de supervision, diriger d'autres personnes, s'occuper des finances, et 
qui peuvent avoir un accès limité ou fréquent à des personnes à risque. Des exemples : 

i. Les entraîneur(e)s à temps plein 
ii. Les entraîneur(e)s qui se déplacent avec les athlètes 
iii. Les entraîneur(e)s qui peuvent se retrouver seuls avec les athlètes 
iv. Les entraîneur(e)s qui sont généralement sous la supervision d'un autre 

entraîneur(e) 
v. Le personnel de soutien des athlètes 
vi. Les employé(e)s qui ne sont pas entraîneur(e)s et les gestionnaires 
vii. Les administrateur(ice)s 

 

Responsable de la protection 
 

6.6 La mise en œuvre de la présente politique relève de la responsabilité de la personne 
responsable de la protection. PVC veillera à ce que la personne nommée à titre de 
responsable de la protection possède les compétences, les connaissances et les capacités 
requises pour bien vérifier les documents et rendre des décisions en vertu de la présente 
politique. 

 
6.7 La personne responsable de la protection est responsable de l'examen de tous les 

documents soumis et de la prise de décisions de façon indépendante concernant la 
conformité – en fonction de la vérification effectuée — des personnes occupant des postes 
au sein de PVC. Dans l'exercice de ses fonctions, le(la) responsable de la protection peut 
consulter des expert(e)s indépendant(e)s, notamment des avocat(e)s, des policier(ère)s, 
des consultant(e)s en gestion des risques, des spécialistes bénévoles de la vérification des 
antécédents ou toute autre personne.  

 
6.8 La politique de PVC est que, lorsqu’une personne est engagée pour la première fois par 

PVC : 
 

a) Les personnes de niveau 1 doivent : 
i. Compléter un formulaire de divulgation en lien avec la vérification des 

antécédents (annexe D); et  
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ii. Participer à la formation, à l'orientation et au suivi tel que déterminé par PVC. 
 

b) Les personnes de niveau 2 doivent : 
i. Remplir une demande E-PIC par l’entremise de Sterling Backcheck; 
ii. Fournir une lettre de recommandation en rapport avec le poste; 
iii. Participer à la formation, à l'orientation et au suivi tel que déterminé par PVC; 

et 
iv. Compléter sur une base annuelle un formulaire de renouvellement de la 

vérification des antécédents (annexe E); et   
v. Fournir un dossier de conducteur(ice), si demandé. 

 
c) Si une personne fait ensuite l'objet d'une accusation, d'une condamnation ou d'un 

verdict de culpabilité pour une infraction, elle doit le signaler immédiatement à PVC. 
De plus, la personne doit informer PVC de tout changement dans sa situation qui 
modifierait les réponses originales fournies dans sa demande de vérification des 
antécédents ou son formulaire de divulgation en lien avec la vérification des 
antécédents. 
 

d) Si PVC apprend que des informations fausses, inexactes ou trompeuses lui ont été 
fournies, la personne sera immédiatement démise de ses fonctions et pourrait faire 
l'objet d'autres mesures disciplinaires conformément à la Politique de plaintes et de 
discipline de PVC. 

 

Jeunes personnes 
 

6.9. PVC définit une jeune personne comme une personne âgée de moins de 18 ans. Au 
moment de la vérification des antécédents de jeunes personne, PVC : 
 

a) N’exigera pas que la jeune personne obtienne un E-PIC; et 
 

b) Demandera à la jeune personne de soumettre jusqu'à deux (2) lettres de 
recommandation supplémentaires plutôt qu’un E-PIC. 

 
6.10. Nonobstant ce qui précède, PVC peut demander à une jeune personne d'obtenir une 

vérification du casier judiciaire ou un E-PIC si PVC a des raisons de croire que la jeune 
personne a fait l’objet d’une condamnation adulte et a donc un casier judiciaire. Dans ces 
circonstances, PVC doit indiquer clairement dans sa demande qu'il ne demande pas le 
dossier jeunesse de la jeune personne. PVC comprend que le consentement d'un parent 
ou d'un(e) tuteur(ice) légal est nécessaire pour compléter la demande. 

 

Renouvellement 
 

6.11. À moins que la personne responsable de la protection décide, au cas par cas, de modifier 
les exigences, les personnes qui doivent fournir une vérification du casier judiciaire, un E-
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PIC ou un dossier de conducteur(ice) doivent suivre le calendrier de renouvellement 
comme suit : 
 

a) Les personnes de niveau 1 doivent : 
i. Compléter sur une base annuelle le formulaire de divulgation en lien avec la 

vérification des antécédents (annexe D); 

 
b) Les personnes de niveau 2 doivent : 

i. Fournir une vérification du casier judiciaire ou renouveler un E-PIC tous les trois 
ans; 

ii. Fournir sur une base annuelle un dossier de conducteur(ice), si demandé; 
iii. Compléter sur une base annuelle le formulaire de renouvellement de la 

vérification des antécédents (annexe E). 
 

6.12. La personne responsable de la protection peut demander à une personne de fournir l'un 
des documents susmentionnés en tout temps. Cette demande doit être faite par écrit et 
les raisons de la demande seront fournies. 
 

Orientation, formation et surveillance 
 
6.13. La nature et la fréquence de l’orientation, de la formation et de la surveillance seront 

basées sur le niveau de risque de la personne, à la discrétion de PVC. 
 

6.14. L'orientation peut inclure, sans s'y limiter : des présentations d'introduction, des visites 
d’installations, des démonstrations d'équipement, des réunions avec des 
parents/athlètes, des réunions avec des collègues et superviseur(euse)s, des manuels 
d'orientation, des sessions d'orientation et une supervision accrue pendant les tâches 
initiales ou la période initiale d'implication ou d’emploi. 

 
6.15. La formation peut inclure, sans s'y limiter : des cours de certification, de l’apprentissage 

en ligne, un mentorat, des sessions d'atelier, des webinaires, des démonstrations sur 
place et de la rétroaction par les pairs.  

 

6.16. À la fin de l'orientation et de la formation, la personne doit fournir à PVC un certificat 
d'achèvement émis par l'animateur(ice) de la formation. 
 

6.17. La surveillance peut inclure, sans s'y limiter: des rapports écrits ou oraux, des 
commentaires fournis directement à l'organisme (par les pairs et les parents/athlètes), 
des observations, un suivi, une surveillance électronique (par exemple, les caméras de 
sécurité d’un établissement) et des visites sur place. 
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Procédure 
 

6.18. Les informations de vérification des antécédents doivent être soumises par 
l'intermédiaire de Sterling Backcheck. Cela peut être fait en suivant les options 
énumérées à l'annexe F. 

 
6.19. En cas de correspondance positive avec le nom, le sexe et la date de naissance d'une 

personne, celle-ci peut être tenue de se rendre dans un bureau de la GRC ou un poste de 
police, de présenter deux pièces d'identité émises par le gouvernement (dont l'une doit 
comporter une photo) et d'accepter la prise de ses empreintes digitales afin de confirmer 
son identité. 

 
6.20. Une personne qui refuse ou omet de fournir les informations nécessaires à la vérification 

des antécédents ne peut pas se porter volontaire ou postuler au poste convoité. La 
personne sera informée que sa candidature et/ou son poste sont suspendus tant que les 
renseignements de vérification des antécédents n'auront pas été soumis. 

 
6.21. PVC comprend qu'il peut y avoir des retards dans la réception des résultats d'un E-PIC. À 

sa discrétion, PVC peut permettre à la personne de participer au rôle pendant le délai. 
PVC peut retirer cette permission à tout moment et pour toute raison. 

 
6.22. À la suite de l'examen des renseignements relatifs à la vérification des antécédents, la 

personne responsable de la protection décidera soit que : 
 

a) La personne a satisfait à la vérification des antécédents et peut occuper pleinement le 
poste convoité; 

b) La personne a satisfait à la vérification des antécédents et peut occuper le poste 
convoité sous certaines conditions; 

c) La personne n'a pas satisfait à la vérification des antécédents et ne peut pas occuper 
le poste convoité; ou 

d) Des informations supplémentaires doivent être fournies par la personne. 
 

6.23. Pour toutes les décisions, la personne responsable de la protection tiendra compte du 
type d’infraction, de la date de l’infraction et de la pertinence de l’infraction en relation 
au poste convoité. 

 
6.24. La personne responsable de la protection doit décider qu'une personne n'a pas satisfait 

la vérification des antécédents si l’E-PIC ou la documentation de vérification des 
antécédents révèle l'un des éléments suivants : 

 
a) Au cours des trois dernières années: 

i. Toute infraction impliquant l'utilisation d'un véhicule à moteur, y compris, sans 
s'y limiter, la conduite avec facultés affaiblies 
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ii. Toute infraction impliquant le trafic et/ou la possession de drogues et/ou de 
stupéfiants 

iii. Toute infraction impliquant une conduite contre les mœurs publiques 
 

c) À tout moment: 
i. Toute infraction de violence physique ou psychologique 
ii. Toute infraction de violence, y compris, sans s'y limiter, toute forme d'agression 
iii. Toute infraction impliquant le trafic de drogues illégales 
iv. Toute infraction impliquant la possession, la distribution ou la vente de matériel 

pornographique impliquant des enfants 
v. Toute infraction sexuelle 
vi. Toute infraction impliquant un vol ou une fraude 
vii. Toute infraction impliquant une personne mineure ou des personnes mineures 
viii. Toute décision disciplinaire et/ou sanction par un organisme directeur de sport 

ou par un organisme indépendant (par exemple, un tribunal privé, une agence 
gouvernementale, etc.) dont les sanctions sont toujours en vigueur 

 

Conditions et surveillance 

 
6.25. À l’exclusion des incidents ci-dessus qui, s'ils étaient révélés, feraient en sorte que la 

personne ne satisfasse pas à la vérification des antécédents, la personne responsable de 
la protection peut déterminer que les incidents révélés au moment de la vérification des 
antécédents d'une personne peuvent permettre à cette dernière de satisfaire au 
processus de vérification et d'occuper un poste convoité, sous réserve de l’imposition de 
conditions. La personne responsable de la protection peut appliquer et supprimer les 
conditions à sa discrétion et déterminer les moyens par lesquels le respect des conditions 
peut être surveillé. Toutes ces décisions et le fondement sur lequel elles sont prises 
doivent faire l’objet d’une documentation par le(la) responsable de la protection et ce 
dossier doit être conservé pour examen, au besoin. 
 

Dossiers 
 
6.26. Tous les dossiers seront conservés de manière confidentielle et ne seront pas divulgués 

à d'autres personnes, sauf si la loi l'exige ou s'ils sont utilisés dans le cadre de procédures 
juridiques, quasi juridiques ou disciplinaires. 
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7. Politique en matière de signalement des blessures 
 

Objectif 
 

7.1. La principale priorité de Patinage de vitesse Canada est la santé et le bien-être de notre 
communauté de patinage de vitesse. La présente politique est adoptée comme un outil 
pour maintenir des normes de sécurité à la fois dans les environnements d'entraînement 
et de compétition pour tous les participant(e)s. 
 

Respect et alignement 
 

7.2. PVC, ses membres et ses organisations affiliées s'engagent à respecter la Politique en 
matière de signalement des blessures de PVC qui comprend à la fois les lignes directrices 
de signalement des blessures à l'entraînement et les lignes directrices de signalement 
des blessures en compétition. 
 

7.3. PVC reconnaît que ses membres et ses organisations affiliées puissent être assujetties 
aux obligations de signalement des blessures mandatées par les autorités provinciales, 
territoriales ou locales. La présente politique a pour but de compléter, plutôt que de 
remplacer ou outrepasser ces exigences externes. Les membres et les organisations 
affiliées doivent respecter toutes les obligations réglementaires applicables, tout en 
suivant les lignes directrices décrites dans la présente politique afin de s’assurer que le 
signalement des blessures soit cohérent et complet.   

 

Lignes directrices 
 
Général 

 
7.4. Durant tous les entraînements, compétitions et activités de patinage de vitesse opérés 

ou sanctionnés par PVC ou l’un ou l’autre de ses membres, clubs ou organisations 
affiliées, les participant(e)s (notamment les entraîneur(e)s, athlètes, bénévoles et 
autres inscrit(e)s) devront respecter toutes les meilleures pratiques du patinage de 
vitesse en matière de sécurité. 

7.5. Tous les participant(e)s doivent se conformer aux exigences minimales de PVC 
concernant l'équipement des patineur(euse)s conformément au Livre rouge de PVC.  
 

7.6. Les participant(e)s doivent être conscients d'incidents pouvant entraîner des blessures 
graves, incluant, sans s’y limiter:  

 
a) Des chutes 
b) Des accidents 
c) Des collisions 
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d) Des traumatismes crâniens 
 

7.7. Les entraîneur(e)s et les autres participant(e)s qui ont la charge d’autres personnes dans 
le cadre des environnements d’entraînement et de compétition doivent être en mesure 
d’identifier les blessures graves qui requièrent une documentation et/ou un signalement 
conformément aux lignes directrices de PVC en matière de signalement de blessures, 
telles que:   
 

a) Les blessures à la tête (par ex., commotion cérébrale possible) 
b) Les graves coupures ou lacérations 
c) Toute blessure nécessitant un transport médical d’urgence 

 
7.8. Les personnes qui peuvent identifier le fait qu’un(e) athlète ait besoin d’une évaluation 

médicale plus poussée en raison d’une blessure subie durant l’entraînement ou une 
compétition sont notamment les suivantes: 
 

a) L’entraîneur(e) de l’athlète 
b) Un entraîneur(e) secondaire de l’athlète 
c) Les officiel(le)s 
d) Le personnel de soutien médical sur place 
e) Le parent ou le(la) tuteur(ice) légal(e) de l’athlète 

 
7.9. À la suite du retrait d’un(e) participant(e) d’une activité de patinage de vitesse en raison 

d’une blessure, l’entraîneur(e) du(de la) participant(e) ou une autre personne qui a la 
charge du(de la) participant(e) (si le(la) participant(e) est une personne mineure), ou une 
personne que le(la) participant(e) connaît devrait:  

a) Confier le(la) participant(e) aux services médicaux d’urgence sur place ou, en 
l’absence de services médicaux d’urgence sur place, appeler une ambulance pour 
une intervention médicale d’urgence au besoin. 

b) Aviser le parent, le(la) tuteur(ice) ou un(e) adulte qui a la charge du(de la) 
Participant(e) (si le(la) participant(e) est une personne mineure) ou un proche 
du(de la) participant(e) (si le(la) participant(e) n'est pas une personne mineure). 

 
7.10. Après avoir répondu aux besoins immédiats du(de la) participant(e) et que celui(celle)-ci 

se trouve dans un environnement sécuritaire sous supervision adéquate, l’entraîneur(e) 
ou une autre personne ayant la charge de l'activité au moment de l’incident documentera 
la blessure en suivant les lignes directrices de signalement pour un environnement 
d’entraînement ou de compétition tel que décrit ci-dessous.   
 

Environnement d'entraînement 
 

7.11. Dans les cas de blessures qui surviennent dans un environnement d’entraînement, 
l’entraîneur(e) du(de la) participant(e) ou une autre personne occupant un poste de 
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responsable au moment de l’incident signalera la blessure de la façon appropriée au 
membre, au club ou à l’organisation affiliée où le(la) participant(e) est inscrit(e). 
 

7.12. Le rapport de blessure doit être disponible pour examen à la demande de PVC et de tout 
membre ou organisation affiliée où le(la) participant(e) est inscrit(e).   

 
a) PVC demandera les données en lien avec le signalement des blessures à ses membres 

et organisations affiliées sur une base semestrielle afin d’appuyer l’avancement de 
l’équipement de sécurité, ainsi que des règles et réglementations dans la cadre de la 
pratique du patinage de vitesse.  
 

b) Toute collection de données et partage d’information sera menée conformément à la 
Politique en matière de confidentialité de PVC. 

 

Environnement de compétition 
 

7.13. Toute compétition sanctionnée par PVC doit suivre les règles concernant le personnel 
médical, l’équipement et les interventions en cas d’urgence conformément au Livre rouge 
de PVC, notamment en s’assurant que des rapports de blessures, en format papier et 
numérique, soient à la disposition de tous(tes) les participant(e)s. 
 

7.14. Dans les cas de blessures survenant dans un environnement de compétition, 
l’entraîneur(e) du(de la) participant(e) ou une autre personne occupant un poste de 
responsabilité au moment de l’incident documentera la blessure en:  

 
a) Complétant un rapport de blessures numérique; ou en format papier; et 

 
b) Si un rapport en format papier est utilisé, en le présentant au(à la) coordonnateur(ice) 

médical(e) de la compétition ou au service de soutien médical qui est sur place.   
 

7.15. Un rapport de blessures doit être complété après toute blessure ou visite au service de 
soutien médical sur place, aux services médicales d’urgence ou aux premiers soins à 
l’occasion des compétitions.   
 

7.16. Tout athlète qui a été retiré d’un événement ou d’une compétition pour des raisons 
médicales ou par mesure de précaution ne pourra reprendre la compétition pour le reste 
de l’événement à moins qu’un formulaire de retour à la compétition ait été correctement 
soumis.   

 
a) L’identité de la personne qui a la charge de soumettre ce formulaire, de même que les 

procédures de soumission (incluant à qui le formulaire doit être remis), seront 
clairement communiquées durant la réunion des entraîneurs de chacune des 
compétitions.  

 

https://forms.office.com/Pages/ResponsePage.aspx?id=MKl3gHkadUC3638sVnxgwWx3gokwm3lMkLdYqnBrS8VUOEY2MDM5VVgzRVZDQklGR1QyTE1ORFhaVS4u
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7.17. À la fin de la compétition, l'hôte doit rassembler tous les rapports de blessures qui auront 
été complétés et en soumettre des copies électroniques à Patinage de vitesse Canada à 
safesport@speedskating.ca. 

 
 

  

mailto:safesport@speedskating.ca


 

Patinage de vitesse Canada : Manuel des politiques de sport sécuritaire 25 

8. Politique en matière de commotions cérébrales 
 
Objectif 
 

8.1. PVC, ses membres et ses organisations affiliées s’engagent à prioriser la santé et le bien-
être de tous(tes) les participant(e)s qui pratiquent le patinage de vitesse, reconnaissant 
que leur sécurité passent avant leur participation à ce sport. Alors qu’on est de plus en plus 
sensibilisé au phénomène des commotions cérébrales et de leurs possibles effets à court 
terme et à long terme, PVC, ses membres et ses organisations affiliées ont adopté la 
présente politique afin de sensibiliser les gens à l’existence de ressources fondées sur les 
faits qui permettent de mieux identifier et gérer les blessures en lien avec une commotion 
cérébrale.    
 

8.2. La présente politique est surtout axée sur la prévention et la surveillance des commotions 
cérébrales et vient compléter le Protocole harmonisé sur les commotions cérébrales de 
PVC, qui aborde les questions de la sensibilisation, de l’identification et du signalement.    

 
Respect des exigences 

 
8.3. La présente politique définit les exigences minimales que PVC, ses membres et ses 

organisations affiliées doivent respecter. Il est reconnu qu’il pourrait y avoir des lois, des 
règles ou des réglementations additionnelles à l’échelle locale, provinciale ou territoriale 
que les membres et les organisations affiliées devront suivre. Dans de tels cas, la présente 
politique a pour but de compléter, et non de remplacer, toute obligation légale ou 
réglementaire applicable.  
 

Sensibilisation aux commotions cérébrales et ressources 
 

8.4. PVC, ses membres et ses organisations affiliées afficheront sur leurs sites Web publics les 
ressources suivantes en matière de sensibilisation sur les commotions cérébrales:   

 
a) La Politique en matière de commotions cérébrales de PVC, du membre ou de 

l’organisation affiliée 
b) Le Protocole sur les commotions cérébrales de PVC, du membre ou de l’organisation 

affiliée, incluant:  
i. Outil d'identification des commotions cérébrales 6 - CRT6   
ii. Protocole de retrait de l’activité sportive 
iii. Protocole de retour à l’activité sportive 

c) Fiche éducative sur les commotions cérébrales de PVC, du membre ou de l’organisation 
affiliée 

d) Lien vers le module d'apprentissage en ligne Prendre un tête d'avance en sport du PNCE 

https://bjsm.bmj.com/content/bjsports/57/11/692.full.pdf
https://coach.ca/fr/module/prendre-une-tete-davance-en-sport-pnce
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Identification et signalement des commotions cérébrales 
 

8.5. Bien que le diagnostic formel de commotion cérébrale doive être posé à la suite d’une 
évaluation médicale, tous(tes) les participant(e)s, incluant les athlètes, 
parents/tuteur(ice)s, entraîneur(e)s, officiel(le)s, enseignant(e)s, instructeur(ice)s et 
professionnels autorisés de la santé ont la responsabilité d’identifier et signaler l’état de 
tout athlète qui montre les signes et les comportements visibles d’une commotion 
cérébrale soupçonnée ou qui fait état de symptômes associés à une commotion cérébrale.  
 

8.6. Dans le cadre de tous les événements, compétitions, entraînements et activités de 
patinage de vitesse régis ou sanctionnés par PVC ou l’un de ses membres, clubs ou 
organisations affiliées, les participant(e)s doivent adopter les meilleurs pratiques et : 

 
a) Être conscients des incidents qui peuvent causer une commotion cérébrale, y compris, 

sans s'y limiter : 
i. Les chutes 

ii. Les accidents 
iii. Les collisions  
iv. Les traumatismes crâniens 

 
b) Comprendre les symptômes qui peuvent résulter d'une commotion cérébrale, y 

compris, sans s'y limiter : 
 

i. Les nausées 
ii. Les problèmes de concentration 
iii. Les problèmes d’équilibre 
iv. La fatigue 
v. La sensibilité à la lumière ou au bruit 
vi. L’irritabilité 
vii. La diminution des capacités de mémoire 

 
c) Être conscients des symptômes indicateurs d’alerte qui signalent peut-être la présence 

d’une blessure à la tête ou médullaire plus grave, nécessitant donc une évaluation 
médicale d’urgence de la part des professionnels de la santé sur place ou l’appel 
immédiat d’une ambulance. Les symptômes possibles comprennent, sans s’y limiter:  

i. Douleur ou sensibilité au niveau du cou 
ii. Vision double 
iii. Mal de tête sévère ou croissant 
iv. Faiblesse ou picotements dans les bras ou les jambes 
v. Vomissements répétés 
vi. Convulsions 
vii. Détérioration de l'état de conscience ou perte de conscience 
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d) Comprendre que certain(e)s athlètes manifesteront des symptômes immédiatement 
tandis que d’autres manifesteront des symptômes à retardement (jusqu’à 48 heures 
après la blessure). 

Environnement de compétition 
 

8.7. Toute compétition sanctionnée par PVC doit fournir sur place un soutien médical ou des 
services médicaux d’urgence qui sont familiers avec les commotions cérébrales pour 
toutes les séances d'entraînement officielles et les jours de compétition, conformément 
au Livre Rouge de PVC. 
 

8.8. Le CRT6 doit être mis à la disposition du soutien médical ou des services médicaux 
d’urgence sur place et doit être à la disposition des participant(e)s pour que tous(tes) 
puissent y accéder facilement à chaque compétition. 

 

8.9. Les participant(e)s qui ont été identifié(e)s comme étant impliqués dans un incident 
pouvant causer une commotion cérébrale et qui peuvent présenter les symptômes d'une 
commotion cérébrale pendant un entraînement ou une compétition de PVC doivent suivre 
les lignes directrices en matière de signalement des blessures énumérées dans la section 
7 du manuel des politiques de sport sécuritaire. 

 

8.10. Si un(e) participant(e) a été identifié(e) comme ayant une commotion cérébrale ou 
nécessitant une évaluation médicale plus poussée, le(la) participant(e) doit être 
immédiatement retiré de l’environnement d'entraînement ou de compétition. 
L'entraîneur(e) du(de la) participant(e) ou toute autre personne ayant la charge du(de la) 
participant(e) doit alors suivre les étapes énumérées dans le Protocole harmonisé sur les 
commotions cérébrales de PVC. 

 

8.11. PVC, ses membres et ses organisations affiliées doivent exiger que le(la) participant(e) 
obtienne une autorisation médicale complète de la part de l’expert(e) médical(e) 
désigné(e) de la compétition ou, s’iel est indisponible, de la part d'un médecin familier avec 
les commotions cérébrales, avant de permettre au(à la) participant(e) de reprendre ses 
activités de patinage de vitesse et de réintégrer l’aire de compétition. 

 
a) L’aire de compétition comprend toutes les aires de rassemblement des 

participant(e)s sur la glace et hors glace. Toute personne entrant dans l’aire de 
compétition est considérée comme étant en état de participer pleinement à la 
compétition et doit avoir une autorisation médicale pour y participer pleinement. 

i. La notion d’aire de compétition s'applique précisément aux 
compétitions. 
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8.12. Pour obtenir plus de détails, il est conseillé de consulter le Protocole harmonisé sur 
les commotions cérébrales de PVC.  

 

Application  
 

8.13. Tout défaut de respecter la présente politique pourrait entraîner des mesures 
disciplinaires conformément à la Politique de plaintes et de discipline de PVC. 
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9.  Gouvernance 
 

Approbation et révision 
 

9.1. Le Conseil d'administration de PVC doit examiner et/ou modifier le présent manuel des 
politiques au fur et à mesure que de nouvelles informations seront disponibles et, au 
minimum, une fois tous les deux (2) ans. Toute modification importante des présentes 
politiques doit être approuvée par le Conseil d'administration de PVC. 

 
9.2. Le présent manuel des politiques a été approuvé par le Conseil d'administration de PVC le 

28 mai 2025. 
 

9.3. Le présent manuel des politiques a été révisé pour la dernière fois par le Conseil 
d'administration de PVC le 28 mai 2025.   

 

Langues 
 

9.4. Les politiques de PVC sont publiées en français et en anglais. En cas d'interprétations 
contradictoires, la version anglaise prévaudra. 

 

Politiques connexes 
 

9.5. L'ensemble des politiques de PVC est accessible sur le site Web de Patinage de vitesse 
Canada.  

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

https://speedskating.ca/fr/
https://speedskating.ca/fr/
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ANNEXES 
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ANNEXE A : DEFINITIONS 
Dans le présent manuel des politiques, les termes suivants prennent le sens qui leur est donné ci-
dessous : 

 
a) « Club » – Une organisation locale encadrée par un OSPT qui livre une programmation et 

offre des environnements d’entraînement et/ou de compétition auxquels les inscrit(e)s 
peuvent participer. 
 

b) « Divulgation » – Le partage d’information par un(e) participant(e) en lien avec un incident 
ou  un comportement répété de maltraitance subi par ce(tte) participant(e). La divulgation 
ne constitue pas un rapport ou un signalement officiel. 

 
c) « Membres » - Comprend les organismes de sport provinciaux/territoriaux (OSPT). 

 
d) « Organisation(s) affiliée(s) » – Un établissement ou une organisation reconnu par PVC qui 

offre des activités de patinage de vitesse au Canada, mais qui ne s’identifie pas comme 
étant un club ou n’a pas nécessairement de lien avec un OSPT. 

 
e) « Outil d’identification des commotions cérébrales  — 6e édition (CRT6) » – Un outil conçu 

pour servir à l’identification d’une commotion cérébrale soupçonnée chez les enfants, les 
jeunes et les adultes. Publié en 2023 par le Concussion in Sport Group. 
 

f) « Participant(s) » - Désigne toutes les catégories de membres et/ou d'inscrit(e)s définies 
dans le règlement administratif de PVC ou d'un membre, ainsi que toutes les personnes 
employées, employées par contrat ou impliquées dans des activités auprès de PVC et/ou 
d’un membre, y compris, sans s'y limiter, les athlètes, entraîneur(e)s, officiel(le)s, 
bénévoles, administrateur(ice)s, dirigeant(e)s, employé(e)s, instructeur(ice)s, parents, etc. 

 
g) « Patinage de vitesse Canada (PVC) » – L’organisme national de sport (ONS) qui agit en tant 

qu’instance dirigeante du patinage de vitesse au Canada. 
 

h) « Personne(s) à risque » - Comprend les enfants/jeunes (mineurs) et les adultes 
vulnérables (personnes qui, en raison de leur âge, d'une limitation physique, des capacités 
psychosociales ou cognitives, du sexe, de l’ethnicité, de l’indigénéité, de l’identité ou de 
l’expression de genre, de l’orientation sexuelle ou d'autres circonstances telles que le rôle 
occupé dans une équipe ou un programme sportif, sont dans une position de dépendance 
ou autrement à risque plus élevé que la population générale de subir un préjudice auprès de 
personnes en position de confiance ou d'autorité). PVC considère tous les athlètes et toute 
personne qui est en position de dépendance par rapport à une personne en autorité comme 
une personne à risque. 

 
i) « Personne en position d’autorité » - Une personne qui occupe une position d'autorité au 

sein de PVC ou d’un de ses membres, y compris, sans s'y limiter, les entraîneur(e)s, 
gestionnaires, membres du personnel de soutien, chaperon(ne)s et dirigeant(e)s. 
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j) « Personne(s) mineure(s) » – Pour des raisons de clarté et de cohérence, une personne qui 
est âgée de moins de 19 ans. 

 
k)  « Professionnel autorisé de la santé » - Un fournisseur de soins de santé qui est autorisé 

par un organisme national de réglementation professionnelle à fournir des services de soins 
de santé liés aux commotions cérébrales qui relèvent de son champ d'exercice autorisé. 
Cela désigne par exemple les médecins, les infirmières, les physiothérapeutes et les 
thérapeutes sportifs. Parmi les professionnels autorisés de la santé, seuls les médecins et 
les infirmières praticiennes sont qualifiés à effectuer une évaluation médicale complète et 
fournir un diagnostic de commotion cérébrale au Canada. Les types de médecins qualifiés 
pour effectuer une telle évaluation sont les suivants : les pédiatres, médecins de famille, 
médecins du sport, urgentologues et spécialistes de la réadaptation (physiatres), 
neurologues et neurochirurgiens. 

 
l) « Représentants » - Personnes employées par PVC ou engagées dans des activités pour son 

compte, y compris les athlètes, entraîneur(e)s, membres du personnel, organisateur(ice)s, 
membres du personnel contractuel, bénévoles, officiel(le)s, gestionnaires, 
administrateur(ice)s, membres des comités et dirigeant(e)s de PVC. 

 
m) « Tierce partie indépendante (TPI) » - Une personne mandatée par PVC, un membre ou une 

organisation affiliée qui agit comme premier point de contact pour toutes les questions de 
discipline et de plaintes. Cette personne s’acquittera des responsabilités décrites dans la 
Politique de plaintes et de discipline et de la Politique sur les appels, selon le cas. Cette 
personne ne doit pas se trouver en conflit d’intérêts réel ou perçu ni avoir de lien direct avec 
l’une ou l’autre des parties. 

 
n) « Vérification accrue des renseignements de la police (E-PIC) » - Une vérification du casier 

judiciaire et une recherche des renseignements de la police locale, disponible auprès de 
Sterling Backcheck. 

 
o) « Vérification du casier judiciaire (VCJ) » - Une recherche de condamnations adultes dans 

le système du Centre d'information de la police canadienne (CIPC) de la GRC. 
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ANNEXE B : SPORT PUR 
 
Les principes de Sport pur sont les suivants : 
 

a) Vas-y - Fais face au défi - recherche toujours l’excellence. Découvre toute la mesure de ton 
potentiel. 

b) Fais preuve d'esprit sportif - Joue avec intégrité — obéis à la lettre et à l’esprit des règles. 
Gagner a seulement de la valeur quand la compétition a été équitable. 

c) Respecte les autres - Manifeste du respect à l'égard de quiconque est engagé dans la 
production de ton expérience sportive, tant sur l'aire de jeu qu'à l'extérieur. Gagne avec 
dignité et perds avec grâce. 

d) Amuse-toi - Prends plaisir à pratiquer le sport. Garde une attitude positive sur l’aire de jeu 
et en dehors. 

e) Reste en bonne santé - Place ta santé physique et mentale au-dessus de toutes autres 
considérations - évite les activités dangereuses. Respecte ton corps et garde la forme. 

f) Inclus tout le monde - Partage le sport avec les autres. Veille à ce que chacun ait un endroit 
pour jouer. 

g) Redonne - Trouve des moyens de montrer ta reconnaissance à la communauté qui soutient 
ton sport et contribue à le rendre possible. 

 
PVC s'engage à faire en sorte que sa gouvernance et son fonctionnement reflètent son engagement 
envers ses valeurs organisationnelles et les principes Sport pur, et ce, de la manière suivante : 
 

a) Exigences juridiques: PVC doit adopter, maintenir et assurer le suivi de politiques 
complètes qui répondent aux exigences juridiques et aux attentes des parties prenantes. 

b) Stratégie: PVC doit disposer d’un plan stratégique qui reflète sa mission, sa vision, ses 
valeurs et les principes Sport pur. 

c) Mise en œuvre du programme: Le personnel doit refléter les valeurs de l'organisation et les 
principes Sport pur dans la mise en œuvre et la prestation de ses programmes. 

d) Gouvernance: PVC doit disposer d'un mélange diversifié d'administrateurs qui s'engagent 
à adhérer aux principes Sport pur, à diriger et à sous-tendre toutes les décisions de 
gouvernance conformément aux valeurs de PVC, et aussi à remplir leurs obligations 
fiduciaires, en abordant et en atténuant les conflits de manière constructive. 

e) Gestion des risques: PVC gère les risques en disposant d'un programme et de politiques en 
matière de gestion des risques, d'un processus d'identification, d'évaluation et 
d'atténuation des risques, d'un registre des risques qui répertorie les risques de haut à très 
haut niveau, d'une tolérance au risque définie entre le personnel et le Conseil 
d'administration, et d'un processus visant à éduquer et à communiquer continuellement son 
engagement à gérer les risques au personnel, au Conseil d'administration, aux membres, 
aux organisations affiliées et aux principaux collaborateurs. 

f) Éducation et communication: PVC s'engage à sensibiliser son Conseil d'administration, son 
personnel, ses bailleurs de fonds, ses commanditaires, ses membres, des organisations 
affiliées et sa communauté à son engagement à la gestion conforme aux valeurs et aux 
principes Sport pur. 
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ANNEXE C: FORMATION 
OBLIGATOIRE 
PVC, ses membres et ses organisations affiliées reconnaissent que l’éducation est un élément 
fondamental pour favoriser la présence d’un environnement sportif sécuritaire et inclusif. La mise 
en œuvre d’exigences de formation obligatoire est devenue une pratique courante dans les 
organisations sportives qui livrent des programmes et des services à la communauté.  
 
PVC encourage vivement tous(tes) les participant(e)s à suivre une formation en matière de sport 
sécuritaire et de participer régulièrement à des activités de perfectionnement professionnel qui 
reflètent les meilleures pratiques en évolution et les normes émergentes dans le sport.  
 
Ci-dessous se trouve la liste actuelle de PVC en matière de formation obligatoire. PVC recommande 
que tous les membres et organisations affiliées mettent en œuvre des exigences rigoureuses en 
matière de formation qui, au minimum, sont alignées avec celles énumérées ci-dessous et se 
conforment aux exigences provinciales/territoriales applicables ainsi qu’à la réglementation 
locale. Les participant(e)s ont la responsabilité de compléter et de tenir leur formation à jour par 
rapport au poste qu’iels occupent au sein de PVC, de leur membre et/ou de leur organisation 
affiliée.   
 

 Obligatoires Recommandés 

CA PVC/comités 
associés 

• Respect au travail 
• Sécurité dans le sport ACE 
• INclusion en patinage de vitesse 
• Programme canadien de sport 

sécuritaire 

• La Règle de deux expliquée 
• Compétences interculturelles en 

sport 

Employé(e)s PVC • Respect au travail 
• Sécurité dans le sport ACE 
• INclusion en patinage de vitesse 
• Programme canadien de sport 

sécuritaire 

• Prendre une tête d’avance en sport 
PNCE 

• La Règle de deux expliquée 
• Compétences interculturelles en 

sport 

Entraîneur(e)s du 
programme national 
et personnel de 
soutien 

• Respect au travail 
• Sécurité dans le sport ACE 
• INclusion en patinage de vitesse 
• Programme canadien de sport 

sécuritaire 
• Prise de décisions éthiques PNCE 
• Prendre une tête d’avance en sport 

PNCE 
• Le sport sain de Sport pur (CCES) 
• La Règle de deux expliquée 

• Respect et sport pour leaders 
d'activité 

• Compétences interculturelles en 
sport 

• Entraîner au Canada PNCE 
(obligatoire pour les entraîneurs 
internationaux) 
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Officiel(le)s affectés 
aux compétitions 
nationales 

• Sécurité dans le sport ACE 
• INclusion en patinage de vitesse 
• Programme canadien de sport 

sécuritaire 
• Prendre une tête d’avance en sport 

PNCE 
• La Règle de deux expliquée 

• Compétences interculturelles en 
sport 

 
 

Athlètes du 
programme national 

• Programme canadien de sport 
sécuritaire 

• Le sport sain Sport pur (CCES) 

• Sécurité dans le sport ACE 
• INclusion en patinage de vitesse 

Responsables et 
administrateur(ice)s 
du sport 

• Sécurité dans le sport ACE 
• INclusion en patinage de vitesse 

• La Règle de deux expliquée 
• Compétences interculturelles en 

sport 
• Prendre une tête d’avance en sport 

PNCE 
• Respect et sport pour leaders 

d'activité 

Entraîneur(e)s • Sécurité dans le sport ACE 
• Prendre une tête d’avance en sport 

PNCE 
• La Règle de deux expliquée 

• Respect et sport pour leaders d’activité 
• Compétences interculturelles en sport 
• Module Entraîner au Canada PNCE 

(obligatoire pour les entraîneurs 
internationaux)  

• INclusion en patinage de vitesse 

Officiel(le)s • Sécurité dans le sport ACE 
• Prendre une tête d’avance en sport 

PNCE 

• INclusion en patinage de vitesse 
• La Règle de deux expliquée 
• Compétences interculturelles en 

sport 

 
 
 
Pour toute question en lien avec la liste des modules de formation obligatoires et recommandés ci-
dessus, ou pour avoir des détails sur les autres possibilités de formation qui sont disponibles, veillez 
contacter la personne responsable du sport sécuritaire de PVC à safesport@speedskating.ca.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

mailto:safesport@speedskating.ca
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ANNEXE D: FORMULAIRE DE 
DIVULGATION DES 
ANTECEDENTS JUDICIAIRES 
 
NOM LÉGAL: _______________________________________________________________________ 

                      Prénom   Deuxième prénom    Nom de famille 

 
AUTRES NOMS QUE VOUS AVEZ UTILISÉ(E)S: ___________________________________________ 

 
ADRESSE PERMANENTE ACTUELLE: 

____________________________________________________________________________________ 

Rue    Ville    Province        Code postal 

 
DATE DE NAISSANCE: _______________________    COURRIEL: _____________________________ 

                Mois/jour/année 
 
À noter: Tout défaut de divulger de l’information véridique ci-dessous pourrait être considéré comme étant 

une omission intentionnelle et un non respect des exigences en matière de vérification des antécédents 
telles que requises dans le cadre de la Politique en matière de vérification des antécédents de PVC. 

 
1. Avez-vous un casier judiciaire? Si oui, veuillez compléter la section ci-dessous pour chacune 

des condamnations. Joignez des pages supplémentaires au besoin. 
 
Type ou nom du délit: _____________________________________________________________ 

 
Nom et juridiction de la cour/du tribunal: _____________________________________________ 

 
Année de la condamnation: ________________________________________________________ 

 
Peine ou sanction imposée: ________________________________________________________ 

 
Explication supplémentaire: _______________________________________________________ 
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2. Des mesures disciplinaires ou des sanctions ont-elles déjà été prises par une instance 
dirigeante de sport ou par un organisme indépendant (par exemple, un tribunal privé, un 
organisme gouvernemental, etc.) ou avez-vous déjà été relevé(e) de vos fonctions à titre 
d’entraîneur(e) ou de bénévole? Si oui, veuillez compléter la section ci-dessous pour chaque 
mesure disciplinaire ou sanction. Joignez des pages supplémentaires au besoin. 

 
Nom de l’organisme qui a imposé les mesures disciplinaires ou les sanctions: 

_________________________________________________ 

 
Date des mesures disciplinaires, des sanctions ou du congédiement:  

__________________________________________________ 

 
Motifs des mesures disciplinaires, des sanctions ou du congédiement: 

______________________________________________ 

 
Peine ou sanction imposée: _____________________________________________________ 

 
Explication supplémentaire: _____________________________________________________ 

 
3. Des accusations criminelles ou d’autres sanctions, incluant celles venant d’un organisme de 

sport, d’un tribunal privé ou d’un organisme gouvernemental, sont-elles présentement en 
instance ou imminentes contre vous? Si oui, veuillez compléter la section ci-dessous pour 
chacune des accusations ou sanctions en instance. Joignez des pages supplémentaires au 
besoin. 

 
Type ou nom du délit: ____________________________________________________________ 

 
Nom et juridiction de la cour/du tribunal: ___________________________________________ 

 
Nom de l’instance disciplinaire ou de sanction: ______________________________________ 

  
Explication supplémentaire: ______________________________________________________ 

  
DÉCLARATION DE CONFIDENTIALITÉ 

En complétant et soumettant ce formulaire de divulgation en lien avec la vérification des antécédents, vous 
acceptez et autorisez PVC à recueillir, utiliser et divulguer vos renseignements personnels, incluant toute 
l’information donnée dans le formulaire de divulgation en lien avec la vérification des antécédents, la 
vérification accrue des renseignements de la police (E-PIC) ou d’autres types de vérification des 
antécédents exigés (quand la loi le permet) à des fins de vérification des antécédents, de mise en oeuvre de 
la Politique de vérification des antécédents de PVC, d'administration des services et de communication 
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avec d’autres organismes nationaux de sport, organismes de sport provincial ou territorial ainsi que 
d’autres organisations impliquées dans la gouvernance du sport. PVC ne diffuse pas des renseignements 
personnels à des fins commerciales. 
 
ATTESTATION  

J’atteste par la présence que les renseignements contenus dans ce formulaire de divulgation en lien avec 
la certification des antécédents est exacte, correcte, véridique et complète.  

J’atteste aussi que j’informerai immédiatement Patinage de vitesse Canada de tout changement de 
circonstances qui viendrait altérer les réponses que j’ai initialement données dans ce formulaire de 
divulgation en lien avec la vérification des antécédents. Le manquement à cette obligation peut mener à 
l’exclusion de mes fonctions, à une suspension ou à des mesures disciplinaires supplémentaires. 

 
SIGNATURE:    ______________________________ DATE: _________________________________ 
 
* Ceci est modèle de formulaire aux fins de la Politique de vérification des antécédents et il pourrait être mis à jour de temps à autre 
par la personne responsable du sport sécuritaire de PVC afin de satisfaire aux besoins particuliers en lien avec cette fonction. Quand 
c'est possible, le processus pour compléter le formulaire de divulgation en lien avec la vérification des antécédents sera intégré au 
processus d’inscription.  
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ANNEXE E: FORMULAIRE DE 
RENOUVELLEMENT DE 
VERIFICATION DES 
ANTECEDENTS 
 

Nom:  
 

Date de naissance (MM/JJ/AAAA):       /        /                
 

Poste/rôle:  
 

Je déclare que, depuis la dernière vérification accrue des renseignements de la police (E-PIC) 

recueillie par Patinage de vitesse Canada,  et/ou depuis la dernière déclaration d’infraction que 

j’ai donnée à Patinage de vitesse Canada: 

 
Je n ai AUCUNE accusation ou condamnation en vertu du Code criminel du Canada 
jusqu’à la date de la présente déclaration pour laquelle un pardon n a pas été émis ou 
accordé en vertu de la Loi sur le casier judiciaire (Canada).  

J’ai été accusé ou reconnu coupable des infractions criminelles suivantes en vertu du 
Code criminel du Canada pour lesquelles un pardon en vertu de la Loi sur le casier 
judiciaire (Canada) ne m’a pas été accordé ou n’a pas été émis. 

 
Liste des infractions: 

1. Date:  

Endroit:  

Condamnation:  

 

 

2. Date:  
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Endroit:  

Condamnation : 

 
 

Cette déclaration est datée du (MM/JJ/AAAA)            /           /               .     

 

Signature:  

 
 
* Ceci est modèle de formulaire aux fins de la Politique de vérification des antécédents et il pourrait être mis à jour de temps à autre 
par la personne responsable de la protection de PVC afin de satisfaire aux besoins particuliers en lien avec cette fonction. Quand c'est 
possible, le processus pour compléter le formulaire de divulgation en lien avec la vérification des antécédents sera intégré au 
processus d’inscription. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 



 

Patinage de vitesse Canada : Manuel des politiques de sport sécuritaire 41 

ANNEXE F: COMMENT OBTENIR 
UN E-PIC 

 
a) Un E-PIC peut être obtenu en ligne par l’entremise du système de gestion des inscriptions 

des membres de PVC dans le cadre du processus d’inscription. 
 
OU 
 

b) Par un lien personnel fourni par la personne responsable de la protection de PVC. 
 
OU 
 

c) PVC a rejoint le mouvement Entraînement responsable de l'Association canadienne des 
entraîneurs et a donc accès à l'E-PIC à un tarif réduit. Les particuliers peuvent obtenir un 
E-PIC à https://www.sterlingtalentsolutions.ca/landing-pages/c/cac_ace/  

 
PVC comprend que les processus et les exigences pour obtenir une vérification du casier judiciaire 
ou un E-PIC peuvent varier entre les provinces et les territoires. Dans de tels cas, les personnes 
responsables de la protection, en partenariat avec Sterling Backcheck, fournira aux individus des 
instructions conformes aux lois applicables. 

https://www.sterlingtalentsolutions.ca/landing-pages/c/cac_ace/
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